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Monsieur le Président de la Conférence,

Mesdames et Messieurs les Participants,

Distingués Invités,

Je voudrais m’associer à ceux qui m’ont précédé, pour adresser mes chaleureuses félicitations aux organisateurs de la présente rencontre, pour la qualité de sa préparation et exprimer l’honneur et le plaisir que j'éprouve pour avoir été invité et prendre la parole ce matin.

Monsieur le Président,

Mon intervention n'est pas celle d'un spécialiste des problèmes de gestion de règlement des crises politico-militaires et du maintien de la paix. Elle se place dans le cadre d'un partage d'une expérience personnellement vécue, en tant que Membre du gouvernement de la République Centrafricaine, à l'occasion des événements survenus dans notre pays, le 18 avril 1996 qui, dans un premier temps, parurent anodins à bien des égards, mais qui devaient bouleverser le contexte socio-politique national, avec des stigmates qui continuent de peser sur les esprits et tout processus de résilience nationale, tant la méfiance perdure.

L'enchaînement des événements déboucha sur l'Accord Global du 25 Janvier 1997 créant la Mission Internationale du Suivi des Accords de Bangui (M.I.S.A.B) et  la mise en oeuvre du concept RECAMP, Renforcement de la Capacité des Africains au Maintien de la Paix.  

J'ai souhaité parler ce matin du RECAMP, pour son apport à la résilience d'Etat en Centrafrique, pour trois raisons :

La première, c’est en République Centrafricaine, que tous considèrent, en raison de sa longue cohabitation avec les crises militaires comme un abonné permanent du pavillon des cancéreux de l'instabilité politique, que RECAMP a reçu son baptême de feu avec les résultats dont nous parlerons tout à l'heure.  

La seconde raison, c’est qu’on en parle très peu ou plus du tout. Pour cause, les enseignements tirés du concept ont, positivement, été capitalisés, diluant son acronyme dans de nouveaux modes d'intervention. Ainsi, au plan africain : la MINUAD (Mission de l'Union Africaine au DARFOUR) et, tout récemment, l'envoi d'un corps expéditionnaire sur l'Île D'ANJOUAN, pour l'en débarrasser d'un trublion.

Le concept s'est aussi européanisé. Pour mémoire, je citerai, la Mission ARTEMIS en ITURI, dans le Nord Est de la République Démocratique du Congo (R.D.C), du 6 Juin au 6 Septembre 2003, ayant permis la pacification de cette vaste zone et la protection des populations prises en otages par des chefs de guerre.

A une toute autre échelle, l'Opération EUFOR TCHAD/RCA de mars 2008, avec le déploiement des troupes européennes à l'Est du Tchad et au Nord-Est de la République Centrafricaine, pour protéger les populations civiles et, accessoirement, les pouvoirs établis. 

La troisième raison : le RECAMP qui fut la première expérience de mutualisation de gestion, du règlement des crises et du maintien de la Paix par les armées africaines, pour les populations africaines, valorisa nos armées africaines réputées pour le peu de cas qu'elles font des Droits de l'Homme. Un début d'humanisation, sur un vaste chantier qui reste à déblayer.   

Que s'est-il passé le 18 Avril 1996 ?

 Tôt dans la matinée, 1.500 soldats des deux garnisons de Bangui, la capitale, vident les poudrières de toutes les armes lourdes puis, s'étant rendus maîtres du centre ville, encerclent hermétiquement le Palais Présidentiel où se trouvaient tous les Membres du Gouvernement, réunis en Conseil des Ministres hebdomadaire.

Le Chef de l’Etat, informé à temps, réussit à échapper au coup de filet tendu autour du Palais gardé par une quarantaine d’éléments de sa Garde, l’autre moitié assurant la protection de la Radio Nationale, dont le contrôle par les militaires et la diffusion des musiques militaires attestent de la prise du pouvoir par l’Armée.

Le fait que les Eléments Français d’Assistance Opérationnelle (E.F.A.O.), forts de 200 hommes, dont le casernement se trouvait à cinq minutes du Palais Présidentiel, disposant d’importants moyens de neutralisation, soient restés dans leur camp, laissa croire, à l’étranger, qu’il s’agissait d’un « épiphénomène » dans un pays où l’armée avait pris l’habitude de s’inviter sur la scène politique. 

L'Ambassadeur de France à Bangui et sa hiérarchie à Paris suivent les événements de près. Pour le reste, l’attention du monde extérieur était loin de la République Centrafricaine.

En fin de matinée, le Gouvernement reçoit les desiderata des insurgés : paiement immédiat de trois mois d’arriérés de soldes et de salaires pour les Agents de l’Etat, et revalorisation de la solde de la troupe.  

Le lendemain, 19 Avril 1996, après une nuit agitée, au cours de laquelle les rumeurs les plus folles ont circulé, telle la fuite du Chef de l'Etat à Libreville, les négociations s'engagent. En tant qu’Officier des Forces Armées et Porte Parole du Gouvernement, je fus associé au Ministre de la Défense Nationale et à son Secrétaire d'Etat pour entamer les discussions.

A la Table de Négociation, les trois points initiaux de leurs revendications sont passés à neuf. Le neuvième et dernier point, le limogeage immédiat du Colonel, commandant la Garde Présidentielle étant non négociable. Une exigence rejetée par les 80 éléments de la Garde Présidentielle qui en firent un « casus belli ».

Un Accord fut conclu l'après-midi : la France accepta de débloquer l’argent nécessaire au paiement des soldes et des salaires, sous réserve de l'arrêt de la mutinerie. La revalorisation de la solde est renvoyée aux futurs Etats Généraux de la Défense Nationale, le Chef de l'Etat se donnant un délai d'un mois pour trouver un remplaçant au Commandant de sa Garde. 

Les insurgés regagnent leurs casernes, non sans avoir remarqué que le 18 Avril 1996 au soir, le pouvoir était dans la rue. Le rapport de force leur était favorable : 2.000 mutins contre 80 éléments de la Garde Présidentielle.

N'eussent été les blindés des E.F.A.O. positionnés à l'entrée du Palais, le pouvoir tombait entre leurs mains.  

Après la normalisation de la situation, la forte suggestion de l'Elysée au Chef de l'Etat, en faveur d'un Gouvernement d’Union Nationale pour rétablir la confiance et calmer les appétits, essuya une fin de non recevoir.

Dans l'euphorie de sortie de crise, personne ne prit conscience que le détonateur d'une succession de crises militaires venait d'être amorcé. Le flagrant constat de défaillance des Ministres en charge de la Défense Nationale et de l'Intérieur qui, non seulement n'ont rien vu venir, mais se sont comportés comme s'ils n'étaient pas concernés par les évènements, ne souleva le moindre débat.

Tous étaient heureux de trouver un bouc émissaire tout désigné, en la personne du Haut Représentant de la France à Bangui, qui ne donna pas suite à la demande du Chef de l'Etat pour une intervention des E.F.A.O afin de stopper la mutinerie, mais recommandait plutôt d'engager des négociations pour une sortie pacifique de la crise.

Qu'est ce que la République Centrafricaine?

Avant de passer en revue le panorama des crises militaires, les cultures et politiques publiques de résilience nationale et le bilan d’expérience et d’efficacité, faisons un bref survol du pays, en le situant avec les enjeux économiques et politiques de son positionnement géostratégique en Afrique Centrale.

I – REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

Positionnement et enjeux géostratégiques

1 - Positionnement géostratégique
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Située au coeur de l'Afrique Centrale, la République Centrafricaine pâtit de son enclavement qui obère ses échanges extérieurs du fait de  son éloignement de la mer. Le port le plus proche, DOUALA, étant à plus de 1.200 kilomètres.

Elle partage une frontière longue de 3.600 kms avec cinq pays : le Soudan au Nord-Est, le Cameroun à l’Ouest, le Tchad au Nord et la République Démocratique du Congo au Sud. S’y ajoute, par proximité culturelle et linguistique, le Gabon.

Soit au total, 131,8 millions d’habitants, une superficie de 5.498.467 Km2, soit 10 fois la France, et un P.I.B. de 43,300 milliards de dollars US.

Au plan économique, ses cinq voisins sont producteurs de pétrole et leurs sous-sols regorgent d'importantes richesses naturelles : diamant, or,  manganèse, cuivre,  fer, uranium et le coltan, et disposent du deuxième massif forestier au monde après celui de l’Amazonie, et surtout, beaucoup d’Eau.

Le positionnement géostratégique de la République Centrafricaine la place comme zone tampon entre le monde arabo-musulman au Nord et au Nord Est. Une frontière naturelle entre les mondes musulman et chrétien au sud du continent.

 Elle est aussi un des verrous stratégiques en direction des pays du Golfe de Guinée : Nigéria, Guinée Equatoriale, Gabon, Congo Brazzaville et l’Angola, principaux pourvoyeurs de pétrole des pays développés. Une vaste région d’où les Etats Unis envisagent d'augmenter leur approvisionnement en hydrocarbures de 15 à 25% au cours des dix prochaines années, et d'en faire également, le second front de lutte contre le terrorisme.

2 - au plan démographique
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La République Centrafricaine occupe une superficie de 622.000 km2 de riches terres fertiles. Sa population de 3,8 millions d'habitants est composée de trois grandes ethnies :  au Nord-Ouest, les Gbayas, au Centre, les Bandas, totalisant 70 % de la population. 

Au Sud-Est, sous le massif forestier, le long du fleuve Oubangui, une mosaïque d'ethnies de faible densité.

3 - au plan économique.
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L' économie centrafricaine se concentre autour des activités agro-pastorales et les industries extractives, avec l'exploitation artisanale du diamant et de l'or.

L'agriculture occupe 70 % de la population et contribue pour 40% au P.I.B. avec des cultures d'exportation, tels le coton, le tabac et le café. Les cultures vivrières : manioc, l'aliment de base; arachide, maïs, tomate, alimentent les marchés hebdomadaires, constituant les seules sources de revenus des paysans.

Avec la chute des cours mondiaux du coton, du café et du tabac, 70 % des pauvres, en Centrafrique, se trouvent dans le monde rural, vivant avec moins d'un dollar, soit 500 CFA par jour.

L'Elévage du gros bétail a disparu, les éleveurs s'étant refugiés dans les pays voisins en raison de la généralisation de l'insécurité.

Pour le diamant et l'or, 80.000 artisans miniers produisent, à eux seuls, 95% des 500.000 carats de diamant par an, officiellement exportés, pour une valeur de 100 millions de dollars US.

Cette production place notre pays au 10ème rang des 20 principaux pays producteurs de diamant au monde, et au 3ème rang pour la qualité des pierres qui sont à  75 %, de joaillerie, fort recherchés.

La production d'or a chuté de 195 kg en 1995 à 25 kg en l'an 2000, victime de la fraude.

Le massif forestier de près de 5 millions d’hectares assure à l'Etat de confortables recettes de 10 milliards F. CFA/an, soit environ 20 millions d'euros.

Le sous-sol est riche en matières premières stratégiques : le pétrole au Nord Est, le fer au Centre et l’uranium au Sud Est, dont les premières tranches exploitables sont estimées à 23.000 tonnes.  

Les industries manufacturières, concentrées dans la capitale se contentent de reconditionner les produits importés : brasseries,  savonneries et  cigarettes.

Le Budget de l'Etat, fiscalo-douanier, sert au paiement des salaires des 22.000 fonctionnaires, retraités et boursiers nationaux, principaux clients du monde rural. Toute situation qui affecte les revenus des fonctionnaires touche immédiatement les paysans. 

4- au plan politique 

Avant l'instauration du multipartisme en 1991, la République Centrafricaine a toujours vécu sous la férule des partis uniques dont la dénomination changeait à l'occasion de l'arrivée d'un nouvel " homme fort" à la tête de l'Etat .

La colonisation de l'Oubangui Chari, République Centrafricaine aujourd'hui, ayant débuté par le Sud-Est avant de s'étendre à l'intérieur du pays, les premières élites venaient de ces régions. 

Tout naturellement, pendant 33 ans, les Chefs d'Etat, chefs militaires, hauts cadres de l'Administration, chefs d'entreprises publiques et privées et l'écrasante majorité des éléments des Forces Armées, de la Gendarmerie et de la police, étaient puisés parmi ces élites.

En 1991, les partis politiques voient le jour, dont trois dominent : 

· le Rassemblement Démocratique Centrafricain (R.D.C) du Général André KOLINGBA, ancien parti unique au pouvoir depuis 12 ans;

· le Mouvement pour la Démocratie et le Développement (M.D.D.) de l'ancien Chef d'Etat David DACKO;

· le Mouvement de Libération du Peuple Centrafricain (M.L.P.C) d'Ange Félix PATASSE, Ministre et Premier Ministre de l'Empereur BOKASSA,12 années de suite. 

Le 22 août 1993, la première élection démocratique porte le Président du M.L.P.C à la tête de l'Etat. Les populations du Nord embouchent la trompette de la revanche de 33 années d'humiliations et de privations.  

Pour s'en faire une idée, il faut comprendre que, dans les vieilles démocraties occidentales, les projets de société des partis politiques s'adressent à une catégorie de populations bien ciblées.

Ceux de Droite cherchent à capter le vote des nantis et ceux de Gauche, celui des prétendants à la possession.

L'opposition a accès à tous les médias d'Etat et l'alternance démocratique n'y est pas confisquée. 

En Centrafrique, comme dans beaucoup de pays d'Afrique, les projets de société des partis politiques visent une seule et unique clientèle : les pauvres paysans, les Agents de l’Etat qui attendent tout du Gouvernement.

Les médias d'Etat sont le monopole du Gouvernement et l'alternance démocratique fait l'objet de confiscation par la force. Une fois le pouvoir conquis, il n'est plus question de le lâcher. 

Il devient essentiel, pour tous, d'être dans les rouages de l'Etat : Présidence de la République, Gouvernement, Directeurs de Cabinets Ministériels, Directions Générales des Entreprises publiques ou d'économie mixte, Préfets ou Sous-Préfets, Maires, pour échapper à la misère. Quitter ces juteuses fonctions équivaut à un suicide social. 

Aussi, la conservation du pouvoir d'Etat se pose-t-elle en terme de vie ou de mort.

Tout processus de résilience nationale exigeant de tout dirigeant de s'élever au dessus des considérations personnelles ou partisanes, les chefs d'Etat, en se constituant  prisonniers d'intérêts catégoriels au service de l'ethnie ou du clan, transformant le pouvoir en rente de situation, ferment la porte à tout dialogue constructif. 

La mise en oeuvre de la résilience nationale devient l'affaire d'une Médiation extérieure neutre.

Ce fut la mission du RECAMP en Centrafrique, en 1997.

II - Panorama et caractéristiques des crises,

culture et politique publique de résilience nationale

1) – Pourquoi la crise militaire du 18 avril 1996?

A l'examen de l'enchaînement des évènements, elle apparaît comme une implacable volonté de règlement de compte entre le nouveau et l'ancien Chef d'Etat.

Le 02 mars 1982, une manipulation politique contraint le président du MLPC, Ange-Félix PATASSE, à s'exiler pendant 11 ans à l'étranger. Tous ses biens sont détruits ou confisqués par les proches du régime.

A peine investi, le 22 octobre 1993, le nouveau Chef d'Etat charge l'Assemblée Nationale de constituer une Commission d'Audit et d'Enquête Parlementaires afin de faire l'état des lieux de la gestion de son prédécesseur.

Les députés qui, à différents titres, avaient eu maille à partir avec les dignitaires de l'ancien régime, s'engouffrent dans la brèche.

L'enquête menée au pas de charge accouche d'un rapport accablant : détournements de deniers publics, acquisition du patrimoine immobilier de l'Etat à des prix dérisoires.

Le Président PATASSE, demeurant insensible aux conseils l'exhortant à la prudence, ordonne au Ministre de la Justice, son parent, d'engager les poursuites judiciaires contre les auteurs des malversations, pointés dans le rapport. 

Le 15 avril 1996, les militaires dominés à 70 % par les membres de l'ethnie du président sortant, chargent deux sous-officiers de remettre au Chef de l'Etat, par les bons soins du Président de l'Assemblée Nationale, une lettre exigeant l'apurement, sous quarante huit heures, des trois mois d'arriérés de leurs soldes et, par solidarité, les trois mois dûs aux fonctionnaires des Régies Financières en grève, ainsi que la revalorisation substantielle de la solde de la troupe. 

Les caisses de l'Etat étant vides, le gouvernement ne disposait d'aucune marge de manoeuvre pour satisfaire leurs revendications. 

Le Chef de l'Etat minimisa le contenu de cette lettre, car l'un des signataires est le neveu du Président de l'Assemblée Nationale. Le 18 avril 1996, il arriva ce que nous savons déjà.

2) – Mutinerie du 18 mai 1996

Considérant que trente jours après la fin de la première mutinerie, le Chef de l'Etat n'a toujours pas limogé le Commandant de sa Garde Présidentielle, comme il s'y était engagé, le 18 avril 1996, les mutins récidivent, en organisant une nouvelle mutinerie, avec comme unique point de revendication, non-négociable, le limogeage du Chef de la Garde Présidentielle. 

La capitale est bouclée. Le Porte Parole du Gouvernement est enlevé et transféré dans leur caserne, à 6 kilomètres de la capitale. A 18 heures, ils font de même avec le Président de l'Assemblée Nationale, le Chef d'Etat-Major Général des Armées et quelques députés de la Majorité Présidentielle.

Le Chef de l'Etat mobilise alors les populations du Nord contre celles du Sud, supposées soutenir les insurgés. Un millier de miliciens formés à la hâte par la Garde Présidentielle est équipé d'armes de guerre.  

Les pillages de biens et les violences n'épargnent personne. Les populations changent de quartiers, sur des bases ethniques, pour se mettre à l'abri des règlements de compte, selon que vous êtes du Nord ou du Sud.

 La France décide d'évacuer ses ressortissants.  

Les négociations démarrent le 21 mai 1996. Un Général envoyé par Paris suit le déroulement des événements.

Le Chef de l'Etat demande à nouveau un délai supplémentaire d'un mois pour remplacer le Commandant de sa Garde Présidentielle.

Le 22 mai 1996, s'estimant floués, les insurgés donnent une heure au Chef de l'Etat pour annoncer sa démission. En réalité, c'était le but recherché depuis le 18 avril 1996. 

Avant l'expiration de l'ultimatum, un groupe de mutins, rejetant l'idée que la transition puisse être conduite par un nouveau Président de la République issu du MLPC, prend d'assaut la Radio Nationale.

A la caserne, les mutins sont à la fête. Pas pour longtemps, car la déclaration radio-diffusée de la prise du Pouvoir est brutalement interrompue par le passage en rase-mottes d'un Jaguar sur la caserne.

En ville, l'armée française pilonne la radio. Les armes lourdes, les missiles, les attaques par des hélicoptères comme la ville n'en avait jamais connus avant, sèment la terreur.  

A 12 heures, l'accalmie s'installe. Dans les casernes, les mutins n'en mènent plus large. Une fois encore, le pouvoir vient de leur échapper.

L'envoyé de Paris engage la médiation entre le pouvoir et les insurgés. Il arrache un Accord qui libère les otages et un Protocole d’Accord Politique ouvrant la voie à la formation d’un Gouvernement d’Union Nationale mettant fin à la crise.

Dans les quartiers populaires du Sud, de grandes manifestations mobilisent de gigantesques foules pour dénoncer la mort de nombreux soldats insurgés lors du bombardement de la radio par les hélicoptères français et le soutien néo-colonialiste de la France à un régime dictatorial.

Du côté du pouvoir, l'accent est mis sur la duplicité de la France dont l'armée a laissé les mutins fragiliser le régime en dépouillant le Chef d'Etat d'un grand nombre de ses prérogatives, du fait de la formation du Gouvernement d'Union Nationale qui lui a été imposé.

Les principaux responsables des mutineries d'avril et de mai 1996, à leur demande, sont exfiltrés vers l'étranger.

3) – Quel fut l'apport du RECAMP à la résilience nationale ?

La résilience s'adapte à de nombreuses définitions. Je m'en tiendrai à celle qui la définit « comme la capacité à survivre et à se reconstituer après un traumatisme ».

Dans les écosystèmes, c'est la capacité de régénération d'une forêt après un incendie. Pour une maladie, c'est la capacité de l'organisme à se remettre totalement d'un grave traumatisme et à retrouver un fonctionnement normal.

Par assimilation, la résilience d'Etat est la capacité des autorités politiques, des acteurs publics et privés à restaurer la stabilité politique, à relancer l'économie, à reconstituer le tissu social et l'ensemble des infrastructures utiles à la continuité des services publics, après une grave crise, quelle qu'en soit la cause.

Quand un organisme humain fait l'objet d'une agression par un agent infectieux ou non, l'ensemble des mécanismes de protection naturelle se met en marche : les barrières cutanéo-muqueuses font obstacle à la pénétration, les cellules granuleuses bloquent sa dissémination et la mobilisation des systèmes immunitaires gardent en mémoire l'agent infectieux afin de réagir en cas de nouvelles agressions.

Enfin, il faut aussi suivre les conseils du médecin qui vous a tiré d'affaire.

La résilience d'Etat ne s'écarte guère de ce mécanisme.

Il ya la Constitution qui édicte des mécanismes politiques permettant à des institutions d'intervenir afin d'enrayer tout péril qui menacerait de remettre en cause l'intégrité du territoire et la stabilité du pays.

Au Président de la République, la Constitution donne d'importants pouvoirs pour garantir l'indépendance nationale, l'unité et la concorde nationale, de lutter contre le tribalisme et toute forme d'exclusion à l'origine de nombreuses frustrations qui alimentent les violences et bloquent tout processus de résilience.

L'Assemblée Nationale et le Pouvoir Judiciaire peuvent intervenir, soit en sanctionnant le Gouvernement pour tout manquement au respect de la Constitution et en rendant justice à tous les citoyens spoliés dans leurs droits.

Les partis politiques, la société civile et les populations, en faisant acte de vigilance au regard des Droits Humains, de l'Etat de Droit et du principe de l'impartialité de l'Etat, contribuent au processus de résilience, en tirant la sonnette d'alarme dès que se profile une menace porteuse de dangers.

Dans le cas de la République Centrafricaine, une fois passée la surprise des événements du 18 avril 1996, au cours desquels le Pouvoir, pris au dépourvu, chancela, toute une machine politico-militaire fut mise en oeuvre pour faire face à de nouvelles crises, alors qu'il eut été utile de promouvoir le Dialogue en quête de solutions pour recouvrer la Paix.

Le Pouvoir s'engagea dans une course folle à l'armement. De nombreux accords de défense et d'assistance militaire sont signés à tour de bras : avec le dictateur nigérian Sani ABACHA, avec feu le Maréchal MOBUTU du Zaïre, qui n'était pas un modèle de démocrate, avec les sociétés de mercenariat sud-africaines, en échange de gisements miniers.

Les Parlementaires qui avaient le pouvoir, au nom du Peuple, d'y porter un coup d'arrêt, firent profil bas. Etant à la table du Pouvoir, personne ne voulait cracher dans la soupe : « la bouche qui mange ne parle pas ».

Les partis politiques et les organisations de défense des Droits de l'Homme, interdits de médias d'Etat, réduits à n'intervenir que par voie de communiqués de presse dans des journaux de faible diffusion, restent inaudibles, sauf quand leurs communiqués sont repris par les médias internationaux.

C'est dans ce climat de veillée d'armes que furent organisées, pendant sept mois, les Etats Généraux de la Défense Nationale, au cours desquels on prit en compte la revalorisation de la solde, augmentée de 100%, mais aussi, l'organisation des Etats Généraux de l'Economie, assortis d'un Programme Minimum Commun (P.M.C.), à l'intention du Gouvernement d'Union Nationale, présenté au Chef de l'Etat le 13 novembre 1996.

C'est à cette occasion qu'il annonça sont intention de remanier le Gouvernement en profondeur, sur de nouvelles bases. L'assistance comprit qu'il s'agissait du retour au monopole du Pouvoir par le parti présidentiel et la reprise de la chasse aux sorcières.

Le 15 Novembre 1996, avant de s'envoler pour Rome, en Italie, il ordonne au Ministre de la Défense de ré-incarcérer l'un des proches du Général Kolingba emprisonné sans jugement et exfiltré lors de la mutinerie du 18 mai 1996.

L'opération tourne au drame. Un gendarme est tué, plusieurs autres sont grièvement blessés.

Ainsi éclate la troisième mutinerie. Les insurgés demandent l'interdiction du retour du Chef de l'Etat à Bangui et l'amnistie générale pour les dignitaires de l'ancien régime.

Prenant en compte le degré du surarmement du régime et de sa volonté d'anéantir les quartiers sud occupés par les insurgés, l'armée française s'interpose immédiatement, entérinant la partition de la capitale en deux camps, le Sud et le Nord.

a) – Mise en oeuvre du concept RECAMP

 Devant le risque évident d’un bain de sang, les autorités françaises, lassées de jouer indéfiniment aux « pompiers » pour contenir les hostilités et aux « casques bleus » en séparant les belligérants tout en subissant les accusations, souvent injustes, de jouer les « gendarmes au service d'un dictateur », décident de se tenir à l'écart de la nouvelle crise, en confiant aux africains sa gestion et son règlement. 

Quatre Chefs d’Etat sont dépêchés, à Bangui, par le Sommet France-Afrique de Ouagadougou pour renouer le dialogue entre le Pouvoir et les insurgés.

· Première étape : le Dialogue et la confiance.

Les discussions s'ouvrent à l'Archevêché de Bangui avec les insurgés, le Pouvoir Spirituel prenant le devant de la scène, chaque fois que le Temporel perd la boussole.

Pendant plusieurs semaines, les résultats des discussions sont soumis à l'examen du Chef de l'Etat.

Le 25 janvier 1997, un Accord Global paraphé par tous les protagonistes politiques et militaires met fin à la crise et crée la Mission Internationale du Suivi des Accords de Bangui (MISAB).

Son Excellence, El Hadj Omar BONGO ONDIMBA, Président de la République Gabonaise, préside la MISAB et le Général Amadou Toumani TOURE (A.T.T.), ancien Président malien supervise, sur le terrain, le Comité International du Suivi de l’Accord (C.I.S.).

Une feuille de route est adoptée : formation d'un nouveau Gouvernement d'Union Nationale et mise en oeuvre du concept RECAMP.

· Deuxième étape : déploiement des forces militaires.

Plusieurs officiers et hommes de troupes de huit pays africains : le Sénégal, le Burkina-Faso, la Côte d’Ivoire, le Gabon, le Tchad, l’Egypte, ayant suivi une formation poussée au maintien de la Paix ou ayant pris part à des exercices de maintien de la Paix, ou ayant fait partie des missions internationales dans ce cadre, sont dépêchés à Bangui. Au total, 1.300 soldats d'une force multinationale africaine. La France assurant le financement et le soutien logistique.

· Etape politique : l'amnistie générale

Les Parlementaires sont invités à voter une Loi d'Amnistie pour tous les responsables du régime déchu. En clair, les députés doivent enterrer les résultats de leur Commission d'Audit et d'Enquêtes réalisés à grande publicité. Les débats sont houleux.

Le Général Amadou Toumani TOURE fait inlassablement la navette entre le Pouvoir, les partis politiques, les mutins et le Parlement.

En mars 1997, la Loi d'Amnistie est votée .

· La pacification.

Avec leur insigne distinctif, le brassard blanc, les soldats de la MISAB, affectés par contingents dans les différents quartiers de Bangui, organisent des patrouilles de sécurité.

Ils s'occupent de tout. Du rétablissement d'eau et d'électricité coupés dans certains quartiers, sur ordre du Pouvoir, pour priver les mutins de moyens de communication. Ils règlent même des petits problèmes familiaux.

Les populations qui s'étaient réfugiées en brousse ou avaient fui la capitale, dans un rayon de plus de 200 kms, reviennent. Les marchés sont approvisionnés, les magasins s'ouvrent pour capter l'argent des soldats de la MISAB qui achètent beaucoup. La vie reprend dans tous les quartiers, le sourire aussi.

La Garde Présidentielle et les mutins réduisent le nombre de leurs check-points, les dancing s'ouvrent.

· La fraternisation.

Les soldats de la MISAB, les loyalistes et les mutins discutent à nouveau et organisent ensemble des patrouilles mixtes dans les différents quartiers, tout en se regardant en chiens de faïence. 

 Le Conseil des Ministres qui s'était déplacé dans le quartier Nord, revient au Palais Présidentiel.

Les écoles, les centres de santé, rouvrent leurs portes. Les enseignants et les infirmiers qui avaient fui leurs quartiers par peur de représailles, reprennent leurs postes.

· Le désarmement et le retour dans les casernes.

L'amnistie ayant été votée et des primes de restitution d'armes fixées, les insurgés rendent progressivement leurs armes.

Le 08 avril 1997, une cérémonie grandiose, assortie d'un défilé militaire, marque le retour des mutins dans leurs casernes et une vie militaire normale reprend.

· Consolidation de la confiance.

La confiance renaît, la vie se normalise. Les anciens dignitaires du régime sortent leurs luxueux véhicules soustraits à la circulation pour échapper à la saisie devant suivre la mise en application par la Justice des résultats de l'Audit et de l'Enquête Parlementaires.

b) – RECAMP : mission accomplie

Pendant douze mois, la situation politique et militaire s'étant normalisée et la paix consolidée, la MISAB passe le flambeau, le 02 février 1998, à la MINURCA (Mission des Nations Unies en République Centrafricaine).

Les soldats n'ont eu qu'à changer leur béret blanc contre le bleu des Nations Unies.

Des militaires centrafricains, loyalistes et ex mutins, sont intégrés à la MINURCA.

En juillet 1998, sur la base d'une paix consolidée, la MINURCA organise la Conférence de Réconciliation Nationale, au cours de laquelle le Président PATASSE et son prédécesseur André KOLINGBA tombent dans les bras l'un de l'autre, sous un tonnerre d'applaudissements.

Les élections législatives de novembre 1998 et présidentielle de septembre 1999 peuvent enfin s'organiser dans un climat apaisé.

III – Centrafrique : l'éternel recommencement

- Le 28 mai 2001, une tentative de coup d’Etat, revendiquée par l’ancien Chef d’Etat voulant se rendre justice, s'estimant avoir été volé de sa victoire à l'élection présidentielle de septembre 1999, provoque l’exil forcé de près de 100.000 populations civiles de son groupe ethnique, en direction du Congo Démocratique, des milliers de personnes sont sommairement exécutées.

Les pays sahélo sahariens, à l’instigation du Colonel KADHAFI, dépêchent à Bangui, 200 soldats de la CEN-SAD, pour sauver le régime et sécuriser le pays.

- Le 25 octobre 2002, la rébellion dirigée par l’ancien Chef d’Etat-Major attaque la capitale. Elle est repoussée par les troupes de la CEN-SAD. Le 02 octobre 2002, à Libreville, les Chefs d’Etat de la CEMAC (Communauté Economique et Monétaire en Afrique Centrale) qui avaient décidé de remplacer les éléments de la CEN-SAD, le 30 octobre 2002, par une Force Multinationale de la CEMAC (FOMUC), envoient leurs troupes à Bangui.

- Le 15 mars 2003, la rébellion du Général François BOZIZE entre triomphalement à Bangui et met fin aux Institutions Démocratiques.

- Le 29 janvier 2006, huit mois après le retour à l’ordre constitutionnel normal, le 11 juin 2005, à la suite à des élections démocratiques, une nouvelle rébellion armée attaque une grande ville du Nord.

- Le 30 octobre 2006, une deuxième rébellion occupe quatre villes dans le Nord Est, menaçant sérieusement la capitale et le pouvoir en place. L’intervention de l’Armée Française en appui aux Forces Armées Centrafricaines (FACA) disperse les rebelles.

- Le 05 mars 2007, malgré la signature, le 02 février 2007 à Syrte, en Libye, d’un Accord de Paix parrainé par le Colonel KADHAFI, entre le Gouvernement et la deuxième rébellion du Nord, celle du Nord-Est attaque violemment le Détachement Français stationné à Birao, provoquant une nouvelle intervention militaire française depuis leur base de Libreville.

- Le 14 avril 2007, un nouvel Accord de Paix, sous les auspices du Chef de l’Etat, est signé avec la rébellion du Nord-Est à Birao.

IV - Résultats de la résilience nationale et bilan d’efficacité

a) Résultats de la résilience nationale

La Paix n'est toujours pas au rendez-vous en Centrafrique.

Les Accords de Paix du 02 février et du 14 avril 2007, la nomination comme Conseillers Spéciaux à la Présidence de la République des dirigeants des deux rébellions, n'ont rien fait évoluer. 

L'’insécurité n'a pas faibli à l'intérieur du pays, la  production agricole peine à se relever et les éleveurs ont massivement traversé la frontière.

Les entraves à la libre circulation des personnes et des biens, les rackets et exactions opérés par certains éléments des Forces de Défense et de Sécurité au niveau des barrières « de contrôle », sont monnaie courante, constituant des obstacles à la normalisation.

La faiblesse des recettes de l’Etat, l'accumulation des arriérés de salaires, de pensions et de bourses, sont causes de grèves fréquentes dans la Fonction Publique et le système éducatif, contribuant à la disparition du service public en dehors de la capitale.

Aux inégalités sociales dont souffrent les populations, les pandémies du VIH/Sida et la Turberculose, la politique d'exclusion, la transformation du pouvoir en une rente de situation au profit d'une ethnie, d'une région et d'une famille, sont des sources potentielles de crises militaires.

Après la parenthèse du concept RECAMP et du succès obtenu, la résilience nationale attend toujours d'être mise en oeuvre en République Centrafricaine.

b) Bilan d’efficacité et axes de progrès

La MISAB, le RECAMP, l’Opération ARTEMIS, ont prouvé leur efficacité. Le  déploiement de l’EUFOR TCHAD/R.C.A se positionne dans la même continuité. 

Malheureusement, ces opérations qui restent strictement militaires n'aboutissent qu'à une paix relative et provisoire.  

En Afrique Centrale, des mécanismes de prévention et de résolution des crises ont été adoptés par les Chefs d’Etat et ratifiés par leurs Parlements respectifs, comme le Pacte de Non Agression et d’Assistance Mutuelle au sein de la CEMAC, qui permet à un Etat victime d’une agression extérieure ou de troubles intérieurs caractérisés, de solliciter l’assistance multiforme des Etats voisins.

Mais les populations n'y adhèrent guère, les considérant comme des assurances-vie au service exclusif des dirigeants, en vue de confisquer la jouissance des libertés fondamentales garanties par la Constitution.

Aussi, tout processus de résilience, au niveau national ou sous-régional, doit-il nécessairement s'accompagner d'un volet préventif qui s’attaque aux causes des crises politico-militaires et non plus exclusivement aux conséquences. Prévenir plutôt que de guérir.

Aux opérations militaires, comme l'EUFOR TCHAD/RCA, il faut aussi un contrepoids, l'obligation, pour les pouvoirs dits « légitimes » qui profitent indirectement de ces déploiements, d'une pratique de bonne gouvernance politique et économique, le respect du principe de l'impartialité de l'Etat, le rejet de l'exclusion, la culture du dialogue politique permanent, en instaurant un climat de confiance pour prévenir tout conflit.

Mais, par dessus tout, il faut que les dirigeants acceptent le principe d'une alternance démocratique.

CONCLUSION

La résilience nationale bute, en République Centrafricaine, sur de nombreux facteurs que nous venons d'énumérer.  La paix n'y gagne, à chaque fois, qu'un répit provisoire.  

Le processus de résilience nationale doit être globalisé dans ses approches, ses objectifs et ses moyens, en complémentarité entre les pays les plus démunis et ceux les plus avancés, au plan financier et technique.

L'apport du concept RECAMP, aujourd'hui capitalisé au plan sous-régional et continental en Afrique, nécessite un accompagnement financier et technique des pays nantis, dans le cas d'un partage de responsabilités dans le maintien de la Paix, mais, en y associant le respect des principes démocratiques, les Droits de l'Homme, l'Etat de Droit et l'impartialité de l'Etat.

Les événements du 11 septembre 2001 ont mis en lumière de nouveaux périls devant lesquels les Etats, comme le nôtre, se trouvent fort démunis et ont besoin d'une assistance.

De nouvelles formes de prosélytisme religieux qui exploitent la misère populaire, essaiment des idées porteuses de tous les dangers.

Des trafics illicites, comme le faux monnayage, le blanchiment d'argent sale ou le trafic de drogue, sont aussi des armes redoutables de déstabilisation. Y faire face exige une coopération inter Etats.

La culture du dialogue politique permanent, de bonnes élections démocratiques, l’intégration de la résilience d’Etat au plan national et sous-régional comme moyen de restaurer la stabilité politique et la continuité des services de l'Etat, participent de l'amélioration des conditions de vie des populations africaines et de la consolidation de la sécurité et de la Paix en Afrique ou ailleurs.
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